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Compte rendu CTL du 8 février 2016
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Modification des horaires d’ouverture au public de la trésorerie de Volvic

· Adaptation des structures et du réseau (ASR) pour 2017

· Examen des suites données aux avis émis lors des CTL du 01/12 et 18/12/2015

· Fusion des communes « Aulhat St Privat et Flat » et des communes « Cellule et La Moutade »

· Création du cabinet communication de la Direction

· Présentation de la nouvelle application « e-contact » en remplacement de « GAIA »

· Recrutement d’un contractuel handicapé

· Bilan de l’entretien professionnel (campagne 2015)
Avant d’aborder l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu une déclaration liminaire.
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

Avec près d’un agent sur deux en grève dans les SIP, SIE et au SPF, et plusieurs sites fermés le 26 janvier dernier les agents ont lancé une fois de  plus un signal fort pour vous alerter sur leurs conditions de travail et leur mal-être croissant.

A Thiers, les collègues ont décidé d’une action qui consiste à ne pas être présents dans leur service avant le début de la plage fixe, soit 9H30,  afin de faire prendre conscience aux usagers mais également à la Direction que les effectifs ne permettent plus d’assurer une réception de qualité.

Les récentes péripéties fiscales (TH – CFE) ont généré une réception physique et téléphonique supplémentaire et l’annonce de la Prime d’activité (fusion de la PPE et du RSA) promet là encore un afflux d’usagers mécontents mais surtout désemparés.

Les agents en ont assez d’être dirigés par une Direction Générale très éloignée des préoccupations quotidiennes des services et de la réalité du terrain. Une instruction chasse l’autre, rendant la réception d’autant plus difficile que les usagers prennent pour de l’incompétence la difficulté qu’ont les agents à apporter des réponses cohérentes. A se demander si tout cela ne relève pas d’une stratégie visant à déconsidérer chaque jour un peu plus les fonctionnaires !…

Dans le même temps, le Directeur Général, Bruno Parent, traite les organisations syndicales par le mépris, sa conception du dialogue social se résumant à un « circulez y a rien à voir ni à discuter ». Nous avons boycotté la première convocation de ce CTL pour dénoncer ce monologue social qui règne actuellement à la DGFiP. La politique de la chaise vide n’est pas dans les habitudes de Force Ouvrière mais quand aucun dialogue n’est plus possible nous ne sommes pas partisans du dialogue de sourds.

A un moment ou à un autre, il va quand même falloir que l’Administration comprenne que les services mais surtout les agents sont au bord de l’explosion. Les vacances d’emplois de plus en plus nombreuses couplées aux suppressions de postes incessantes ne permettent plus d’assurer les missions d’où un découragement inquiétant de la part de collègues pour qui l’écrêtement est devenu une habitude.
Alors face à une telle situation, les élus FO-DGFiP exigent :
· L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et le comblement des vacances d’emplois (3 822 emplois B et C dont 32 pour la DDFiP 63)

· Le maintien de toutes les missions de la DGFiP

· La défense du Service Public et du Statut 

· L’amélioration des conditions de travail et la revalorisation des rémunérations
A l’issue de la lecture de leur liminaire, les élus CGT ont quitté la salle. Les élus Solidaires ont attendu la réponse du Directeur pour suivre le même chemin.

A noter que des collègues de Thiers sont venus exprimer leur détresse et leur inquiétude. Ils ont dressé un état des lieux alarmant des services (7 vacances d’emplois à Thiers sur les 32 du département) et du bâtiment.
En réponse, M BRIDAY a souligné le manque d’attractivité de cette résidence qui explique une telle vacance d’emplois. A défaut d’agents ALD sur cette RAN, il ne dispose pas de marge de manœuvre hormis l’équipe de renfort. Depuis 2013, Thiers a bénéficié d’un renfort équivalant à 5,10 ETP (emploi temps plein) chaque année. 

Cependant le Directeur a tenu à rassurer les personnels en précisant que le site de Thiers ne fermera pas. Une attention particulière sera apportée à cette résidence tant d’un point vu logistique qu’humain :

· Signalétique et sécurité (un accès sécurisé aux étages sera mis en place)

· Devis en cours pour le changement du portail

· Réparation de la chaudière 

· Entretien des espaces verts

· Devis prévu pour le nettoyage des vitres

· Climatisation du local technique informatique

· Réparation des dysfonctionnements électriques

· Réparation des lavabos dans les toilettes du rez-de-chaussée

· Audit par la DISI du réseau informatique suite aux nombreux dysfonctionnement des applications

· Les demandes de double écran à la trésorerie sont à l’étude

· Changement des fenêtres (110) actuellement en pourparler avec la Centrale – la DDFiP consciente de l’importance des travaux (devis supérieur à 200 000 €) avait proposé 3 tranches de travaux (80 000 € par tranche) mais refus de la DG. La demande est à nouveau en discussion.

A noter que l’agent Berkani de La Parlette a été sollicitée pour participer à l’entretien du bâtiment.

Par ailleurs, la Direction n’est pas opposée à une mutualisation des locaux avec d’autres Administrations ce qui réduirait les coûts d’entretien pour la DDFiP.

Le Directeur s’engage à faire un point en mars sur tous ces dossiers avec les agents de Thiers. Rappelons que la Direction s’est déplacée sur ce site le 4 février dernier.

POINT 1 : Modification des horaires d’ouverture au public à la trésorerie de Volvic
Suite à la circulaire du 20/11/2014 préconisant une réduction des horaires d’ouverture au public, les services du Puy de Dôme ont aménagé leurs horaires à compter du 1er septembre 2015. La trésorerie de Volvic avait souhaité différé cet aménagement.

Les agents souhaitent une ouverture plus longue le matin et la fermeture au public l’après midi ce qui donne les horaires suivants : lundis, mardis, jeudis et vendredis de 8H30à 13H et ce à compter du 1er mars.

S’agissant d’une demande des agents qui n’ont trouvé que cette solution pour tenter d’améliorer leurs conditions de travail, les élus Force Ouvrière ont voté POUR en dénonçant ce nouveau recul du Service Public de proximité.
POINT 2 : Projet d’adaptation des structures et du réseau (ASR) pour 2017
Il s’agit de rattacher le PES (pôle enregistrement succession) au service de la Publicité Foncière de Berthelot dans un souci de cohérence des missions.

Ce rapprochement se fait à effectif constant (14 emplois au PES et 18 emplois au SPF) et prendra effet au 1er avril 2017. Le nombre des emplois n’est pas garanti au delà du 1er janvier 2018 (dixit le Directeur). 

Des CAP de régularisation seront organisées pour l’affectation des agents sur la nouvelle structure. Ils bénéficieront d’une priorité pour suivre les emplois et la mission.

S’agissant d’une restructuration de services, laquelle n’en doutons pas permettra très rapidement d’économiser des emplois, les élus Force Ouvrière ont voté CONTRE.
POINT 3 : Examen des suites données lors des CTL précédents
Notons que ces 2 CTL ont été boycottés par les organisations syndicales (les 2 convocations), Force Ouvrière a fait part de son étonnement quant à la mention « l’avis est réputé avoir été donné ».
POINT 4 : Fusion de communes au 01/01/2016
Un arrêté préfectoral est nécessaire pour valider cette création de nouvelles communes suite à fusion. 
· Aulhat Saint Privat fusionne avec Flat  la nouvelle commune s’appelle Aulhat – Flat.

· Cellule fusionne avec La Moutade  la nouvelle commune s’appelle Chambaron sur Morge.

Les opérations comptables et financières sont réalisées par les services compétents de la DDFiP, de la Préfecture et le Comptable Public (en l’occurrence Issoire et Riom).
POINT 5 : Mise en place d’un Cabinet - Communication
Il s’agit d’une réorganisation de l’équipe de Direction, la communication est directement rattachée au Directeur.
Le volet cabinet gère tous les travaux de secrétariat, organisation des différentes réunions, relations avec les autres Administrations.
Le volet communication concerne entre autre la gestion du site Ulysse et des bases documentaires.

Ce nouveau service se compose d’un IDIV assisté de 4 collègues (1A 2B 1C)
Force Ouvrière a relayé l’inquiétude des agents de l’EDR actuellement privé de chef jusqu’à une date indéterminée (nouveau chef courant 2016 selon les propos du Directeur).
POINT 6 : La nouvelle application « e-contact »
Cette application va remplacer GAIA qui avait fait l’unanimité contre elle . Mise en place à compter du 1er avril en doublon avec GAIA. Le but est d’avoir un suivi de l’usager quel que soit le service auprès duquel il aura été renseigné. 

Par ailleurs, sous couvert de sécurité informatique, l’usager devra posséder son espace personnel sur « Impôts.gouv » pour contacter les services par internet, les BALF des services étant appelées à disparaître.
Une « e-formation » est prévue, 45 agents se sont déjà inscrits depuis le 8 février.
POINT 7 : Recrutement d’un contractuel handicapé
Lieu de travail : trésorerie de Rochefort Montagne

145 demandes déposées, 10 dossiers retenus, les entretiens définitifs se dérouleront le 25 février pour une installation au 1er juin.  S’agissant d’un contractuel de catégorie C, une formation de 5 semaines est prévues.
POINT 8 : Bilan de l’entretien professionnel
Suite à la dernière réforme, 80 à 85% des agents selon le grade sont valorisés ce qui explique le petit nombre de dossiers examinés en CAP locale.

Aucun agent pénalisé en 2015, une simple mention d’alerte pour un cadre C (3 pénalisations et  4 mention d’alerte en 2014).
QUESTIONS DIVERSES
· Réinstallation de Banlieue et de la Municipale
Le gestionnaire de file d’attente : trop cher compte tenu du peu d’importance du site en terme de réception

Les vitres de tous les guichets d’accueil sont pleines (pas d’hygiaphone) d’où une absence totale de confidentialité : la Direction propose l’installation de micros 

Les bureaux du rez de chaussée sont particulièrement sombres à cause d’un film occultant pour éviter d’être vus de la rue : la Direction refuse tout changement mais va essayer de trouver une solution pour atténuer la luminosité des néons

A noter :

· Les cloisons des toilettes ne vont pas jusqu’en haut  aucune solution en l’absence de VMC

· Absence de panneau syndical au 1er étage  un panneau va être remis sous peu

· Pas de TPE au guichet réservé aux handicapés  le paramétrage du terminal semble poser problème alors que sur d’autres sites le terminal gère 3 comptes BDF différents

· Pas de trappon aux guichets pour la remise des courriers volumineux des mairies  la sécurité interdit l’installation d’un tel trappon

· Le bureau de la caissière est trop étroit  la Direction propose l’installation d’un petit meuble

· Les parkings : les emplacements vont être repeints et identifiés prochainement

· Les stores : il faut recenser les stores défectueux

Assemblée générale des maires du Puy de Dôme
Plusieurs maires ont rapporté aux trésoriers les propos du Directeur parlant de l’avenir des services « une intercommunalité pour une trésorerie »  La Direction a démenti parlant d’un simple rééquilibrage
Réinstallation de la TP du CHU
Les travaux vont commencer, la restitution est prévue fin avril avec un déménagement début mai (fermeture de la trésorerie pendant le déménagement)
Le stationnement à la Direction
Le parking de l’Hôtel Dieu va fermer  La Direction n’a aucune obligation réglementaire – le parking Gergovia dispose de 23 places dont 11 sont réservées pour les collègues de la TP du CHU qui en ont fait la demande – les 12 places restantes sont pour la Direction -  fin juin une trentaine de places de parking se libère sur un terrain de la ville dans le secteur Kessler/Rabanesse (solution temporaire)

Précision : toutes ces places de parking sont gratuites
Le plan de déplacement urbain
Le SMTC a validé ce plan le 28 janvier dernier, la Direction a signé une convention pour 1 an mais uniquement pour les agents du site de Chamalières qui pourront bénéficier d’une réduction supplémentaire à compter du 1er mars prochain.

Une réflexion est engagée pour étendre ce dispositif aux 647 agents de l’agglomération clermontoise.
Les élus Force Ouvrière au CTL :
Titulaires  Monique ROBERT – Gilles GUEGAN – Marie-Claire ORBAN
Suppléants  Jean-Marc LE FAY - Natalie DAIN – Fabrice GLAINE
